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MOYEN-ORIENT
Chapitre 6: Le Moyen-Orient, terre de conflits, enjeu géopolitique
I - Un monde fracturé, enjeu des grandes puissances

A - Langues, religions, frontières, histoire ... contribuent à la désunion 
du berceau de l’islam ...
Cf chapitre 1

B - ... et expliquent les lignes de fracture majeures aujourd’hui


1) Israël, un abcès de fixation
Cf chapitre2. La formation de l’Etat d’Israël et surtt les défaites répétées des forces arabes coalisées face à cet Etat nain st perçues par les Arabes comme un véritable désastre.


2) L’Iran, un monde à part
La Perse passe ss domination arabe à partit du VIIème siècle (victoire de Qadissiya en Mésopotamie, 637). Durant cette période, les Perses se convertissent à l’islam et adoptent l’écriture arabe pr transcrire le farsi. Mais très rapidement, la Perse évolue différement du monde arabo-musulman: émergence du chiisme (vers 670/680), dynasties autonomes par rapport à l’empire abbasside (750-1258) ... La dynastie perse safavide (1502-1722) rend au pays sa grandeur antique. Elle fait du chiisme la religion d’Etat, encourage la renaissance de la littérature perse et constitue le creuset d’une sorte de nationalisme persan. La singularité de l’Iran par rapport au monde arabo-musulman ne cesse dès lors de s’affirmer au fil des siècles. L’empire ottoman s’arrête aux portes de la Perse, qui ne sera jamais conquise par les Turcs. Bien + tard, la dynastie des Pahlavi (1925-1979), qui s’installe au pvr au lendemain de la WWI, vise également à redonner sa puissance à l’Iran. Le second souverain de la dynastie, Mohamed Reza (1941-1979) entame pr cela une modernisation du pays à marche forcée. Il veut faire de son pays le nveau gendarme du Golfe persique. Il s’oppose au pvr des religieux en exaltant le passé antique de l’Iran ie la splendeur de l’empire des Achéménides (VIè-IVè siècles avt JC), soulignant par là que l’histoire de l’Iran ne se résume pas à la période islamique (cf les fêtes célébrant les 2500 ans de l’empire perse à Persépolis en 1971). Ds son entreprise, le souverain s’appuie sur son allié américain.

C -  Un enjeu géopolitique qui alimente une culture du ressentiment à 
l’égard de l’Occident


1) La suprématie de l’Occident : un renversement de l’histoire
Lors d’une intervention à la télévision Al Jazira, Ben Laden évoque « 80 années d’humiliation des peuples musulmans ». Il fait évidemment allusion à la fin de l’empire ottoman ps du califat et aux traités qui les accompagnées. Cette référence renvoie ainsi à la mainmise des Occ sur le Proche-Orient (Syrie, Palestine, Irak, Jordanie et Liban) qui marque la fin de l’unité d’un monde. Elle veut ignorer que ce moment est rapidement suivi de la naissance ou renaissance d’Etats arabes indép. Parce que la création d’Etats, fussent-ils arabes allait contre l’unité de l’islam et accentuait la dissociation de ses instances pol et rel. De son côté, en sept 2001, Ayman al Zawahari faisait remonter l’humiliation dt l’islam serait victime, à l’expulsion des Morisques d’Esp en 1492. A contrario, il évoquait la glorieuse bataille de Jérusalem, qd Saladin chassa les Croisés du royaume qu’ils avaient constitué en Palestine – double allusion d’évidence, à l’existence de l’Etat d’Israël et à sa fin annoncée en terre d’islam. Ces déclarations soulignent avec éclat l’ampleur de l’humiliation ressentie par le monde musulman et en fait + spécifiquement le monde arabe face à l’Occ. 
A la T médiévale, la civilisation arabo-musulmane jouit d’un éclat incomparable : culturellement et scientifiquement en avance sur un Occ auquel elle ne s’intéresse pas et qu’elle juge irrémédiablement barbare. C’est entre les XVIè et XVIIIè siècles que les positions s’inversent. En Occ, l’idée d’un Orient décadent s’appuie certes sur les défaites répétées de l’Empire ott  ms aussi sur une ancienne tradition de la pensée grecque, ravivée à la Renaissance, qui oppose sa liberté au despotisme des barbares. A ces traits s’ajoute l’idée d’un Orient immuable qui contraste avec l’Occ ss cesse en mvt et en progrès. De sorte qu’aux XIXè et XXè, l’Occ a fini par croire à l’immuabilité immanente de l’Orient, comme s’il en avait tjrs été ainsi. De fait, le monde musulman commence à être grignoté en périphérie : l’Inde où s’installent les Portugais, les Français et surtt les Brit, Sumatra où arrivent les Hollandais ; à l’ouest, après le choc de la Reconquista (achevée en 1492), c’est l’implantation à partir du XVIè des comptoirs (praesidios) esp et portugais sur les côtes du Maghreb méditerranéen et atl. Ps le 1er gd choc, parce qu’il touche au cœur de l’islam, est la perte de la Crimée en 1783, terre musulmane quasiment dps les origines de l’islam. Au XIXè, c’est l’Asie centrale que convoitent Russes et Anglais, comme l’Afr du Nord les Français et les Italiens. Le cœur arabe de l’islam est soumis en dernier, au XXè, lorsque, après la chute de l’Empire ott et la fin du califat, le Croissant fertile passe ss domination franco-brit. Les seuls pays qui demeurent relativement inviolés st la Turquie elle-même, l’Arabie, le Yémen ainsi que l’Iran (ds une moindre mesure) et l’Afghanistan. Outre leur soumission, le monde islamique accepte mal l’installation des colons qui prennent des terres et font ville à part. enfin surgit l’immigration juive en Palestine dès l’extrême fin du XIXè, légitimée par la déclaration Balfour en 1916, massive après le génocide et dt la communauté devient souveraine par reconnaissance de l’ONU en 1948. Elle apparaît aux Arabes comme la forme ultime de la colonisation europ. 


2) Des ingérences étrangères anciennes aux motivations x
a) L’impérialisme européen


Cf chapitre 1
b)Les hydrocarbures: une ressource convoitée depuis le début du XXème siècle
Dès le début du XXè, les puissances européennes s’intéressent au pétrole du Moyen-Orient. En 1903, la concession de la ligne ferroviaire reliant Istanbul à Bagdad (tronçon final du fameux BBB: Berlin-Byzance-Bagdad) s’accompagne du droit d’expliter pdt 99 ans le sous-sol mésopotamien ds une zone de 20 km autour de la voie ferrée. En 14, le rail atteint Mossoul mais il est trop tard pr les inétrêts all: les Britanniques ont déjà contre-attaqué. En 1909, l’Anglo-Persian Oil Company (qui deviendra BP en 1954) a en effet pris le ctrl du pétrole iranien et 3 ans + tard, le gvt ottoman doit accepter, ss la pression du Foreign Office, une combinaison fnancière qui assure aux intérêts brit le ctrl de 75% de la Turkish Petroleum Company fondée en 1911. La GB a ainsi évincé non seulement les inétrpets all mais aussi les Américains qui, par le truchement de la Standard Oil, avaient proposé aux Ottomans un prêt et une participation aux bénéfices, en contrepartie du drt exclusif d’exploiter le pétrole de l’empire ott. 
La WWI a souligné l’importance vitale du pétrole pr des puissances europ dépourvues de gisements sur le sol. Elle a eu aussi pr csq de mettre définitivement sur la touche l’All au MO. Le bras de fer pr le ctrl du pétrole moyen-oriental va donc se jouer entre la Fce et la GB. La GB sort largement vainqueur car elle se fait attribuer un mandat sur l’Irak, dt les champs pétrolifères de Mossoul vont se révèler très prometteurs. Londres ouvrira néanmoins le capital de l’Iraq Petroleum Company (détenue par l’Anglo-persian et la Royal Dutch Shell) à hauteur de 25% aux cies US et à la Cie Française des Pétroles. Maîtres du jeu en Irak et en Perse, les Brit doivent toutefois compter ailleurs avec les Américains. La Standard Oil of California, La Gulf Oil Corp, la Texas Oil et d’autres soc US s’engagent dès le milieu des 20’ ds une chasse aux concessions pétrolières ds la péninsule arabique. 
Mais c’est à l’occasion de la WWII que les USA s’imposent sur le marché moyen-oriental, en évinçant les cies europ. L’affaire de la nationalisation des pétroles iraniens illustre clairement cette évolution. En 1951, le gvt du Dr Mossadegh fait voter à l’unanimité par le Parlement iranien la nationalisation des avoirs de l’Anglo-Iranian. Après avoir protesté et menacé, la GB s’incline mais en 53, une révolte populaire fomentée par la CIA conduit à la destitution de Mossadegh. Les USA en profitent pr récupérer à leur profit le pétrole irakien. L’accord qu’ils négocient avec le nveau gvt iranien donne la propriété des gisements à la Cie nationale des pétroles d’Iran mais celle-ci confie pr 25 ans l’exploitation et le raffinage à un consortium international ds lequel les cies US (New Jersey, Gulf, Texaco) figurent à hauteur de 40%. En Arabie Saoudite, les USA avancent également leurs pions. Le 13 Février 1945, le Président Roosevelt rencontre sur le croiseur « Quincy » le roi Ibn Saoud dont le pays devient un quasi-protectorat pétrolier américain par le biais du consortium Aramco (Arabian American Oil Company). Fondé en 44 entre Standard Oil of California et Texaco, ce consortium  s’élargit en 48 à la Standard Oil of New Jersey (Exxon) et la Socony-Vacuum (Mobil). Jusqu’à sa nationalisation progressive ds les 70’, Aramco est une véritable puissance ds le royaume saoudien, dt il produit 95% de la production pétrolière et où il emploie 15.000 personnes.
II - Une succession de conflits

A - Le conflit irako-iranien (1980-1988)
1)  Les causes

Au-delà des antagonismes anciens que nous avons évoqués, 2 causes majeurs à cet affrontement:
a)  Les revendications territoriales

L'Irak a 2 revendications territoriales:
- L'une porte sur le Chott el Arab (rivière issue de la confluence du Tigre et de l'Euphrate, dt une centaine de km fait frontière entre l'Irak et l'Iran. Ce cours d'eau est, dps des siècles, une frontière pol, hist et culturelle entre 2 empires, l'un ottoman, l'autre perse et 2 courants de l'islam, le sunnisme et le chiisme. Auj, il constitue une voie d'eau importante pr le pétrole. Sur sa rive gauche se situent des installations iraniennes: raffinerie d'Abadan et terminal pétrolier de l'île de Kharg.  Sur sa rive droite, se trouvent les gisements pétroliers de Bassora et le principal terminal pétrolier irakien Fao.
- L'autre revendication territoriale irakienne concerne la province du Khouzistan. Cette plaine, située à l'est du Chott-el-Arab, appartient à l'Iran, bien que peuplée en majorité d'une population d'arabophones. De plus, elle recèle pratiquement la quasi-totalité des gisements pétroliers d'Iran.



b) La révolution iranienne
Avec la révolution iranienne et l'arrivée de l'ayatollah Khomeini au pouvoir en 79, Saddam Hussein espère atteindre ses objectifs. Pensant que l'Iran est affaiblie, il lance ses troupes à l'assaut le 22 septembre 1980. C'est le début d'un conflit meurtrier où se joue l'hégémonie régionale sur le Golfe persique. Les obj de l'Irak sont simples: imposer un déplacement de la frontière sur la rive orientale du Chott-el-Arab pr mieux sécuriser Bassora et provoquer éventuellement un soulèvement ds le Khouzistan pr l'annexer. Pr sa défense, l'Iran compte sur le soutien des chiites irakiens. 


2) Un conflit interminable et meurtrier ...



a) Une nvelle guerre des tranchées
L'invasion irakienne est rapidement contenue par les troupes iraniennes. Et fin 1981, la reconquête iranienne s'amorce et en 82, les Iraniens pénètrent en territoire irakien. Le front se stabilise alors et le conflit se transforme en une interminable guerre de tranchées ds les régions marécageuses de Basse-Mésopotamie. Toutefois, l'offensive irakienne de 1988 permet de reconquérir des territoires occupés par l'Iran dps 82. Téhéran, affaibli, accepte finalement un cessez-le-feu sous l'égide de l'ONU en août 88. 
Les pertes humaines, très incertaines, s'élèveraient, selon certaines sources, à 1 million. 



b) Les interventions étrangères indirectes
Les gdes puissances ne sont pas intervenues directement ds le conflit mais elles sont néanmoins bien présentes à 2 niveaux:
- elles veillent à ce que le conflit n'empêche pas la circulation du pétrole. En 87, lorsque l'Iran tente de contrôler la circulation dans le détroit d'Ormuz, les marines française et américaine se déploient. 
· elles fournissent des armes aux 2 belligérants. Mais cette guerre ne s'inscrit pas dans une logique d'affrontement est-ouest. La France et l'URSS sont ainsi les ppaux fournisseurs d'armes à Bagdad. L’Irangate (nommée ainsi en souvenir duscandale du Watergate) est a montré également que plusieurs membres de l'administration Reagan ont vendu illégalement des armes à l’Iran, qui était un ennemi avoué des États-Unis, utilisant les profits pour financer secrètement, et malgré l'opposition du Congrès, les Contras, un mouvement contre-révolutionnaire nicaragayen regroupant les opposants au gouvernement sandiniste de Daniel Ortgea (NB: dans le cadre de la guerre froide, il s'agit pour l'administration Reagan de renverser un régime considéré comme communiste et situé dans ce que les États-Unis considèrent comme leur zone d'influence).



3) ... aux conséquences multiples
Les pertes humaines, très incertaines, s'élèveraient, selon certaines sources, à 1 million. Quant aux dommages matériels, ils sont considérables, autant pr l'Irak que pr l'Iran. Il en résulte pr l'Irak un endettement énorme, évalué à 100 milliards de $ ( dont 40 aux pays arabes, 35 aux pays occ et 20 à l'URSS).
Sur le plan diplo, le conflit tend, de façon apparemment paradoxale, à détériorer les relations entre l'Irak et ses voisins arabes. Estimant avoir défendu seul les intérêts du sunnisme arabe face au chiisme perse, l'Irak entend obtenir un moratoire sur ses dettes. Il milite également au sein de l'OPEP pour une hausse des prix du pétrole. Mais le pays n'arrive pas à faire entendre ses revendications et la situation financière de l'Irak se dégrade. Ses voisins arabes s'inquiètent en fait de la puissance irakienne, de ses ingérences répétées au Liban; quant au Koweït, il redoute, à juste titre les visées territoriales de son trop puissant voisin. En effet, Saddam Hussein, plus que jamais désireux de s'emparer des ressources et des recettes pétrolières du Koweït, envahit le petit Etat le 2 août 1990.

B - La première guerre du Golfe et ses répercussions (1990-2002)  
1)  L'intervention de la coalition internationale



a) Les intérêts des puissances occ
L'invasion du Koweït entraîne rapidement la constitution d'une coalition internationale animée par les USA sous la bannière néanmoins de l'ONU. L'intervention de cette coalition  s'explique par:
- le pétrole: l'invasion met l'Irak en position de devenir un acteur majeur sur le marché pétrolier mondial ( Irak + Koweït représentent à l'époque 20% des réserves mondiales). La situation est inacceptable pr les Occ, qui ne peuvent se permettre d'être dépendant d'un pays aussi peu sûr que l'Irak. Les préoccupations pétrolières sont prioritaires pr les puissances europ (France et GB).
- la prolifération des armes de destruction massive ds la région: la possession de l'arme atomique par Israël a été le moteur essentiel de l'accélération des programmes chimiques au MO arabe et pr certains Etats de prgs nucléaires (Iran et Irak).
- la sauvegarde de l'ordre régional.
Les 2 derniers enjeux sont prioritaires pr les USA, moins dép que l'Europe du pétrole moyen-oriental.



b) La constitution d'un front arabe anti-irakien
Les pétromonarchies du Golfe, qui se sentent directement menacées par les ambitions de Saddam Hussein, se rangent rapidement derrière les USA. L'Arabie saoudite prend ainsi la décision historique d'accueillir sur son sol des troupes étrangères et de devenir la base arrière des opérations de la coalition contre l'Irak. L'Egypte est également un des ppaux artisans de la coalition arabe contre l'Irak et fournit un contingent de 35.000 hommes; elle est attachée au maintien des équilibres régionaux ds le Golfe persique et est, à cette époque, un des plus fidèles alliés des USA ds le monde arabe. Quant à l'Iran, très affaiblie par la guerre contre l'Irak et ayant adopté une pol étrangère moins idéologue avec la mort de l'ayatollah Khomeini en 89, elle adopte une attitude prudente de neutralité.
--> la coalition étrangère rassemble 29 pays et 700.000 hommes dt 515.000 soldats US passe à l'attaque le 17 janvier 1991 et dès le 28 février, l'Irak s'incline et se retire du Koweït.


2) Une nvelle donne géopolitique
a) La pax americana au MO
Cette première guerre du Golfe fait des USA le véritable gendarme du MO. C'est vers cette région que s'oriente ppalement l'effort militaire US ds la décennie suivante (déploiement permanent de la VIIe flotte, installation de la base Prince Sultan en Arabie Saoudite).



b) La fracture entre les régimes arabes et leurs opinions 


publiques
Ds le monde arabe, la guerre du Golfe est vécue comme une agression occ et une nvelle humiliation pr les Arabes, alors même que les régimes au pvr ont soutenu activement la coalition.



c) La déstabilisation de l'Irak et sa mise sous tutelle 


internationale
Le pdt US George Bush ne souhaite pas envahir l'Irak. Mais les USA appellent le peuple irakien à se soulever contre son dictateur. L'appel est entendu par les chiites au sud et les Kurdes au nord. Mais les alliés arabes des USA n'approuvent pas cette stratégie: l'AS ne veut pas d'une république chiite à sa porte et la Turquie ne veut pas entendre parler de la création d'un Etat kurde indép. La coalition n'intervenant pas sur le sol irakien, elle laisse en fait le champ libre à Saddam Hussein pr noyer ds le sang l'insurrection. Mais l'Irak perd en revanche tte liberté de manoeuvre. Deux zones d'exclusion aérienne définies par les USA, la GB et la France interdisent le survol de leur territoire aux avions et hélicoptères irakiens et le pays est soumis à un embargo sévère. La société irakienne plonge alors ds la terreur et la répression d'un régime qui ne survit que par la violence.

C - Le deuxième guerre du Golfe (2003): victoire militaire US mais 
fiasco diplomatique


1) Les attentats du 11 septembre 2001
Ces attentats constituent un véritable traumatisme pr les USA, qui se sentaient jusque là invulnérables sur leur territoire. Après avoir abattu le régime des talibans en Afghanistan ( cf § D), la diplomatie US décide de s'attaquer aux racines du pb en remodelant totalement la carte du MO. Ds le plan US de "Grand MO" élaboré par les néo-conservateurs, l'Irak, une x débarrassé de son dictateur, doit faire figure d'exemple de "State rebuilding", associant libéralisme éco et démocratisation. Les opérations mili st lancées sans l'accord du Conseil de Sécurité des Nations Unies (opposition résolue de la France) en mars 2003. Seule la GB apporte un soutien significatif aux USA. Les opérations mili sont rapidement menées: le régime s'écroule et Saddam Hussein est capturé en décembre. Mais la situation se dégrade rapidement.


2) L'enlisement US et le chaos
Les Américains commettent l'erreur de lancer une politique de "débaassification" radicale ie renvoi de ts les cadres et militants de l'ancien régime, qu'ils soient civils ou militaires. Un vide institutionnel s'installe et les cadres licenciés vont grossir les forces d'une résistance à l'occupation US. L'Irak sombre alors ds le chaos: une multitude de groupes armées prolifèrent, certains relevant du pur banditisme, d'autres communautaires, ethniques ... et surtt les partisans d'Al Qaïda transforment le pays en terre de djihad. Le désastre éco et humain est total: 1/3 de la pop, selon l'ONU, vivrait en-dessous du seuil de pauvreté absolu, les services publics ne fonctionnent plus, la corruption a pris des proportions jamais vues et environ 5 millions d'Irakiens ont été déplacés (2,4 environ à l'intérieur de leur pays et autant auraient pris le chemin de l'exil). Les pertes humaines sont élevées bien que très incertaines: 200.000 à 600.000 victimes irakiennes, 4.500 soldats US et 1.500 employés civils (agents de sécurité notamment).


3) Le retrait US sans solution 
Dvt leur incapacité à rétablir l'ordre, les USA ont rapidement cherché à associer au pvr les Irakiens: élections d'une assemblée constituante au janvier 2005 qui aboutit à la promulgation d'une constitution fédérale. Depuis lors, cette construction pol artificielle ne fonctionne pas: il y a un gvt mais plus vraiment d'Etat et chaque ministre se comporte comme un chef de clan. L'Irak semble durablement atomisé. D'autant plus, qu'au nord, à la faveur de la constitution fédérale s'est constituée une Région du Kurdistan, autonome. Ds ce contexte, les USA ont organisé rapidement le retrait de leurs troupes: annoncé en février 2009, il s'est achevé le 31/12/2011. Mais en réalité, la guerre d'Irak n'est ni gagnée, ni terminée: le retrait US laisse l'Irak ds une situation chaotique.

D - Le chaos afghan depuis 1979
1)  L'Afghanistan, une mosaïque complexe
C'est au cours du XVIIe siecle, autour d'un leader pachtoun que se constitue un premier royaume d'Afghanistan. Aujourd'hui, l'Afghanistan est constitué d'une mosaïque complexe d'ethnies (8 au total). Le groupe majoritaire est le groupe pachtoun, qui représente 40% de la pop afghane. Mais la zone de peuplement pachtoune déborde très largement sur le nord du Pakistan où elle constitue les zones tribales, qui échappent en gde partie au ctrl d'Islamabad. On compte en effet 12 M de Pachtouns en Afghanistan mais 28 M au Pakistan. Les 2 autres ethnies par ordre d'importance sont les Tadjiks (24% de la pop), qui sont localisés au nord du pays à la frontière avec le Tadjikistan et les Hazaras (10%), qui constituent un groupe marginalisé en raison de leur appartenance au chiisme et vivent ppalement au centre de l'Afghanistan. Il n'existe pas de langue afghane mais depuis la constitution de 1931, 2 langues ont le statut de langue nationale: le pachto et le dari (variante du farsi ou persan, parlée en Afghanistan). Au XXe siècle, l'histoire de l'Afghanistan a été chaotique: fondé en 1926, le royaume moderne d'Afghanistan devient une monarchie constitutionnelle en 1931; un pachtoun, Zaher Shah, monte sur le trône en 33; il est renversé par un coup d'Etat en 73 qui porte au pvr un de ses cousins, Daoud, lui-même renversé et assassiné par un coup d'Etat communiste en 78. 


2) L'invasion soviétique en Afghanistan
Le coup d'Etat communiste de Babrak Karmal en 78 porte au pvr qq milliers de militants inexpérimentés et en rupture totale avec les réalités ultra-conservatrices de la société afghane. Dès l'été 78, les premières révoltes éclatent. Dvt l'incapacité du gvt communiste à rétablir l'ordre, l'URSS décide d'intervenir en décembre 79. Mais le géant communiste s'enlise rapidement ds un véritable bourbier, analogue à celui du Vietnam pr les USA. Cet enlisement est dû à:
- la très forte mobilisation du peuple afghan au nom du djihad
- l'importance de l'aide occ relayée par le Pakistan qui offre un sanctuaire pr la résistance., notamment ds les zones tribales pakistanaises. C'est à cette occasion qu'Oussama Ben Laden entre en contact avec la CIA! 
- les faiblesses logistiques de l'Armée rouge et les gdes difficultés intérieures de l'URSS.
Dès 86, Gorbatchev décide donc de retirer les troupes sov. Les accords de Genève signés en avril 88 entre l'Afghanistan, le Pakistan, les USA et l'URSS se concrétisent par le ratrait des troupes qui se déroulent entre mai 88 et février 89. Néanmoins, le régime communiste présidé par Najibullah ne tombe qu'en avril 92, entraîné par la disparition de l'URSS en décembre 91.


3) L'émirat islamique d'Afghanistan (1996-2001)
La chute du régime communiste ne résout rien. L'Afghanistan plonge dans la guerre civile. En 94, l'émergence des talibans marque un tournant décisif. Les talibans sont des Pachtouns issus des écoles religieuses de la province du Kandahar au Pakistan, madrassa largement subventionnées par des dons saoudiens. Ils bénéficient du soutien des services secrets pakistanais. Ultra-fondamentalistes, ces talibans s'emparent en qq années  de la majorité du territoire afghan, à l'exception du nord-est du pays, fief du commandant Massoud soutenu par les Occidentaux. Maîtres de Kaboul en 96 et de ttes les gdes villes du pays, les talibans rétablissent un ordre impitoyable, fondé sur la charia. Le mollah Omar, qui préside cet émirat islamique d'Afghanistan, accueille en 96 Ben Laden, qui trouve en Afrghanistan toute liberté pr organiser son réseau islamiste Al-Qaïda. Déjà fortement soupçonné d'avoir organisé les attentats contre les ambassades US au Kenya et en Tanzanie en 98, Ben Laden provoque les foudres de l'Amérique par les attentats du 11 septembre 2001. 


4) L'intervention américaine et de l'OTAN
Dès octobre 2001, une coalition militaire (dans la quelle les troupes US sont évidemment primordiales), en collaboration avec l'Alliance du Nord qui tient le nord-est du pays passe à l'offensive. 3 obj à cette intervention: écraser Al-Qaïda et capturer Ben Laden, renverser le régime des talibans qui l'a accueilli, établir en Afghanistan un régime démocratique. Dès novembre, la coalition internationale ctrl tt le pays. Et à partir d’août 2003, l’OTAN a dirigé la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), sous mandat de l’ONU. L’objectif était de créer les conditions devant permettre au gouvernement afghan d’exercer son autorité dans tout le pays et de développer les capacités des forces de sécurité nationales afghanes, y compris dans la lutte contre le terrorisme international. La mission de la FIAS a pris fin en décembre 2014, lorsque les forces de défense et de sécurité nationales afghanes ont endossé l’entière responsabilité de la sécurité de leur pays. Mais il restait dans le pays jusqu’en août 2021 des troupes alliées en petit nombre: 


5) L’enlisement et le retrait américain
La mise en place d’une nouvelle constitution démocratique à partir de 2005 n’a pas réussi à installer durablement un nouveau système politique. Accusées de corruption et d’inefficacité, les nouvelles autorités ont rapidement fait face à la résurgence de mouvements de résistance armés parmi lesquels les talibans ont progressivement pris le dessus. Devant le coût de cette opération, l’absence de résultats satisfaisants et l’impératif du pivot asiatique (ainsi que de solides considérations électorales!), l’administration de Donald Trump a signé, finalement le 29 février 2020 à Doha, un accord historique avec les talibans qui prévoyait le retrait de tous les soldats étrangers avant le 1er mai 2021, en échange de garanties sécuritaires et de l’ouverture de négociations directes inédites entre les insurgés et les autorités de Kaboul. M. Biden a choisi de respecter cet accord, mais repoussé la date limite au 31 août. Le retrait, effectué dans des conditions catastrophiques, s’est soldé par le retour des talibans au pouvoir.
III - Nouvelle configuration géopolitique et nouveaux enjeux

A - Le pb des minorités chiites
Les chiites représentent environ 200 M de fidèles ds le monde, soit 12,5% des mu
sulmans. Les communautés chiites les + importantes se trouvent en Iran, où ils sont très largement majoritaires (77% environ de la pop), au Pakistan (31 M environ sur pop totale de 187 M) et en Irak (17 M environ sur pop totale de 31M). Mais les chiites sont également présents, ss forme svt minoritaire, ds de nbeux pays de la région. Plus gd pays chiite de la région, l’Iran, dps sa révolution menée par des ayatollahs, a ravivé les revendications chiites et a tendu encore un peu + les rapports entre les minorités chiites et les pvrs sunnites ds les pays abritant des communautés chiites minoritaires. 


1) Les minorités chiites de la péninsule arabique
Les chiites sont présents également généralement sous forme minoritaires ds la péninsule arabique: plus de 2 M en AS, essentiellement ds la prov pétrolière du Hasa, 350.000 à Barheïn où ils représentent 50% de la pop de l’émirat, 800.000 au Koweït (30% de la pop) et 700.000 ds les EAU (16% de la pop). Au total, la communauté chiite compte environ 24 M de fidèles ds la péninsule arabique. Ces minorités posent des pbs sociaux, pol et géopol. Ce st en effet svt des grp marginalisés, un prolétariat urbain, lgtps dominé exclusivement par les pvrs sunnites. 
En AS, la communauté chiite est la très mal acceptée: les wahhabites ont tjrs été des ennemis acharnés des chiites, considérés comme des hérétiques. Ds le domaine géopol, la présence de ces communautés aggrave les tensions tradi entre les Etats de la péninsule arabique et un Iran désormais dirigé par une révolution islamiste chiite. En AS notamment, la loyauté des chiites à l’égard du pays est mise en doute et ils st de ce fait tenus à l’écart des emplois supérieurs de l’adm, de l’armée et de la police. 
Au Koweït, les chiites posent à la dynastie régnante les mêmes pbs, d’autant plus, qu’ils ont des origines géo + variées qu’en AS. Une majorité est originaire d’Iran et parle encore le farsi. Coincé entre l’AS et l’Irak et à proximité immédiate de l’Iran, l’émirat a tendance à considérer ses populations chiites avec bcp de suspicion.
Au Bahreïn, les rapports entre les autorités sunnites et la communauté chiite restent très tendus. La dynastie régnante est une tribu sunnite originaire de la péninsule arabique et qui a conquis l’île au XVIIIè siècle. Elle a alors soumis à un quasi-servage les pop paysannes locales chiites. En dépit de l’abolition de ce servage par les Britanniques, le fossé entre les 2 communautés ne s’est jamais vraiment comblé. Les al-Khalifa ont tjrs considéré cette communauté chiite comme un danger, d’autant plus que l’Iran a lgtps revendiqué l’archipel. Une réelle opposition constituée de militants sensibles pr certains à l’islamisme chiite inspiré par l’Iran s’est forgée dps une 30aine d’années. Dps lors, l’émirat est régulièrement secoué par des troubles violents. Entre 94 et 98, la jeunesse chiite déclenche une révolte violemment réprimée par le régime. Ces troubles st d’autant + récurrents que les désillusions st fréquentes: en 73, l’émir avait déjà promulguée une constitution instituant une assemblée nationale, dissoute 2 ans + tard; en 2001, le nvel émir propose une Charte nationale censée faire évoluer le régime vers une monarchie constitutionnelle et approuvée par référendum à 94% mais l’émir proclame finalement unilatéralement une constitution, qui flanque l’ass nationale d’un conseil consultatif nommé qui dispose, en réalité, d’un véritable pvr de veto. 


2) La question chiite au Liban
Les chiites constituent désormais la ppale communauté du pays (1,2 M contre 1,14 pr les sunnites et 730.000 pr les chrétiens maronites). La guerre civile a vu la naissance en 1982 du Hezbollah chiite, mvt djihadiste largement financé par l’Iran et qui a fait de la résistance à Israël sa priorité. L’intervention israélienne d’août 2006 au Sud-Liban visait à casser le pvr de ce mvt, qui forme un véritable Etat ds l’Etat ds cette région. 

B - La compétition pr l’hégémonie régionale
La domination militaire étrangère ds le Golfe persique est totale. Et les acteurs régionaux n’y jouent qu’un rôle relatif. Cela n’empêche pas une compétition acharnée pr l’hégémonie régionale. Dps 2003, l’éviction de l’Irak comme acteur stratégique incontournable ds la région est durable. Restent face-à-face qq compétiteurs: l’AS, l’Iran et la Turquie.


1) L’Arabie Saoudite
Par sa richesse, sa position géo et surtt ses réserves pétrolières, l’AS est un acteur régional incontournable. Placé sous le parapluie militaire US, le royaume ne peut pr autant se satisfaire de l’écrasement total de l’Irak, qui renforce, de facto, le poids de l’Iran. Craignant la puissance du gd voisin chiite, l’AS du roi Abdallah a néanmoins fait le choix du dialogue plutôt que la confrontation systématique avec l’Iran. Mais le pays est confronté à de nbeux défis.



a) Le terrorisme islamiste
Le royaume abrite incontestablement toute une mouvance de sympathie pr l’islamisme radical. Lgtps, les autorités saoudiennes ont paru cautionner par leur silence et leur inaction les activités de qq islamistes, au 1er rang desquelles Oussama Ben Laden. Il faudra attendre 1994 pr que celui-ci soit déchu de sa nationalité saoudienne. Et les attentats de septembre 2001 aux USA révèlent l’ampleur de l’influence islamiste en AS: 15 des 19 terroristes impliqués ds les attentats sont saoudiens. Cette révélation altère sensiblement les relations privilégiées avec des USA désormais bcp + méfiants, comme en témoigne le déménagement de leur base mili Prince Sultan vers le Qatar. De +, de nbeux Saoudiens financent ds le monde musulman des fondations pieuses (madrassas notamment ie écoles coraniques), qui propagent la doctrine wahhabiste et sont ainsi des ferments de radicalisattion religieuse. Mais le royaume n’est lui-même pas à l’abri du terrorisme islamiste: un triple attentat-suicide fait 35 morts, dt 9 Américains, à Ryad le 12 mai 2003, des Français sont abattus en 2004 et 2007; et en août 2012, les autorités saoudiennes, engagées désormais dans une lutte sans merci contre Al-Qaïda, annoncent avoir démantelé deux cellules du réseau qui prévoyaient des "attentats terroristes" contre des Saoudiens et des étrangers à Ryad et à Jeddah, la deuxième ville du pays. 



b) L’ampleur des pbs éco et sociaux du royaume
L’AS est confrontée à une très forte croissance démo (1,8% en 2023, une des + élevée au monde) (34M hts en 2024). En l’absence de dvpt éco hors du pétrole, le chômage des jeunes (15-24 ans) est très élevé: 14% en 2024 selon la Banque mondiale. Les mesures prises à partir de 97 pr mettre en place une «saoudisation» des emplois pr remplacer progressivement les immigrés par des nationaux ne donnent pas grands résultats. Le «printemps arabe» en 2010/2011 n’a d’ailleurs pas épargné l’AS. Et la monarchie, parallèlement à des démonstrations de force destinées à calmer les ardeurs contestatrices, a réagi par des mesures sociales. Un plan de 130 milliards de $ a été annoncé en 2011 pour améliorer la politique du logement, indemniser les chômeurs, établir un salaire mini ds le secteur public et créer plusieurs dizaines de milliers d’emplois publics. Mais cette politique qui consiste à acheter la paix sociale diffère les pbs plus qu’elle ne les résout et rend le pays encore + étroitement sensible aux fluctuations des prix du pétrole. Les autorites saoudiennes, et notamment le nouveau prince héritier, ont lancé en 2015 un plan novateur, Vision 2030, qui vise à transformer l'eco saoudienne afin qu'elle soit à terme bcp moins dépendante des hydrocarbures, en développant notamment le tourisme ou le sport. 



c) La question délicate de la succession
A l’intérieur de la famille des Saoud, la succession se faisait traditionnellement entre frères par ordre de primogéniture. Compte tenu du nombre de fils du monarque fondateur de la dynastie, Abdelaziz, les règnes se succèdent à un rythme rapide et voient accéder au trône des souverains très âgés. Le monarque actuel Salmane, né en 1935, est arrivé au pouvoir en 2015, succédant à son demi-frère Abdallah qui n'a régné que 10 ans et est mort à 90 ans!!Néanmoins, la loi fondamentale de 1992 a officiellement ouvert aux petits-fis d’Abdelaziz le droit à la succession. L’article 5 de cette constitution stipule en effet: «Les droits dynastiques appartiennent aux fils du fondateur, le roi Abdulaziz et à leurs descendants". Afin d'anticiper le pb de succession, le roi Salmane a nommé prince héritier un de ses fils, le prince Mohamed, écartant ainsi son propre frère le prince Ahmed, dernier fils vivant du fondateur de la dynastie né en 1942. Cette décision a contribué à régler, au moins pour la prochaine génération, le crucial problème de la succession. 


2) Les ambitions iraniennes
Par sa taille et ses alliances, l’Iran est indéniablement une puissance régionale, même si l’affaire du nucléaire la maintient sous un strict embargo international qui ruine son éco. Elle est le fer de lance du combat contre Israël mais, ds le même tps, elles sucite une profonde méfiance, voire franche hostilité chez la plupart de ses voisins arabes. 



a) Des capacités d’influence: l’ «arc chiite» et ses récents dé



boires
L’Iran dispose ou disposait d’un certain nb de relais d’influence au MO. Le premier de ces relais était, jusqu’en décembre 2024, la Syrie de Bachar el-Assad. Cette alliance entre le régime chiite perse et la Syrie, officiellement laïque (parti Baas) et chantre du panarabisme, peut paraître surprenante. Mais une alliance pragmatique s’est constituée entre Damas et Téhéran au début des 80’. Lors de la guerre Iran-Irak, la Syrie, en mauvais termes avec Bagdad, s’est rangée du côté iranien: la Syrie était le seul pays arabe à soutenir l’Iran. De plus, le clan Assad, qui dirige la Syrie, appartient à la communauté alaouite, qui se réclame du chiisme. Grâce à cette alliance objective avec la Syrie, l’Iran a pu dvper son influence au Liban: Téhéran finance et alimente en armes le parti chiite libanais Hezbollah, qui constitute auj un véritable Etat ds l’Etat au Liban. En outre, Damas et Téhéran ont lgtps eu, ds le combat contre Israël, un autre allié: le Hamas palestinien. L’Iran apporte un soutien financier, pol et mili aux mvts palestiniens. Par ailleurs, à la faveur du chaos déclenché par l’intervention US en Irak, les Iraniens s’emploient à ex une influence sur la communauté chiite irakienne. Tous ces faits expliquent que les pays arabes sunnites de la région s’inquiètent dps qq tps de l’influence iranienne ds la région; ils parlent de la constitution d’un «arc chiite», joignant l’Iran, l’Irak, la Syrie, le Liban. Les dirigeants de ces pays s’inquiètent en fait de la popularité du discours anti-américain et populiste des autorités iraniennes ds les opinions publiques arabes, qui, oubliant le clivage sunnite/chiite, applaudissent un pays musulman ayant le courage de tenir tête aux Etats-Unis et à Israël. 
Néanmoins, la riposte israélienne au pogrom du 7 octobre 2023 a conduit à ébranler fortement 2 piliers de cet arc chiite: le Hamas et le Hezbollah. L’effondrement du régime de Bachar el-Assad est un autre coup dur pour le régime des mollahs. En outre, il convient de relativiser les capacités d’influence de l’Iran sur la communauté chiite irakienne. Il y a certes une réelle proximité entre les 2 communautés mais les ayatollahs irakiens n’ont jamais reconnu l’autorité spirituelle du clergé iranien. Et durant la guerre Iran/Irak, les troupes irakiennes étaient composée en très grande majorité de soldats chiites mais l’appartenance nationale l’a emporté sur l’identité religieuse. Et il ne faut pas oublier les difficultés internes de l’Iran: difficultés économiques (conséquence de l’embargo) qui expliquent en partie l’extrême faiblesse de l’armée iranienne (révélée face à Israël en 2024), difficultés politiques (ampleur de la contestation, notamment de la jeunesse). 



b) La question du nucléaire iranien
En 1957, le Shah d’Iran signe un prg nucléaire de coopération civile des USA, ds le cadre du prg US «Atoms for peace». En 68, l’Iran est signataire du TNP. Jusqu’à la chute de la dynastie Pahlavi, cette coopération se poursuit, avec des entreprises US et européennes (françaises et allemandes essentiellement). Les années 80 voient un quasi-arrêt de ce programme: les puissances occ se retirent, refusant d’aider le régime islamique, et les frappes aériennes irakiennes détruisent certaines installations nucléaires iraniennes. Ce n’est donc que ds les 90’ que l’Iran envisage une reprise de son prg nucléaire. Elle se tourne alors vers la Russie, qui lui fournit des réacteurs nucléaires et la Chine, qui lui vend en 96 une usine d’enrichissement de l’uranium. Et en 2002, un dissident iranien révèle l’existence de 2 sites nucléaires iraniens inconnus, dt le site d’enrichissement de l’uranium de Natanz, partiellement souterrain. Sous la pression de la GB, de la France et de l' Allemagne agissant au nom de l’UE (groupe dit UE 3), le responsable iranien des négociations sur la question du nucléaire a annoncé une suspension temporaire et volontaire de son programme d'enrichissement d'uranium en novembre 2004. Mais en août 2005, à peine qq jours après l’élection de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence iranienne, le gvt iranien annonce que l’Iran reprend ses activités de conversion d’uranium à l’usine d’Ispahan. Cela a poussé l’UE à faire pression sur l’AIEA afin de porter le dossier du nucléaire iranien dvt le conseil de sécurité des Nations unies. Pdt tte la présidence d’Ahmadinejad, l’affaire de l’enrichissement de l’uranium iranien a empoisonné les relations internationales au MO, faisant planer, à chque nvelle provocation iranienne, la menace d’une frappe préventive d’Israël.En décembre 2006, le Conseil de sécurité de l'ONU impose des sanctions à l'Iran; la résolution 1737, édulcorée sous la pression de la Russie, interdit la vente de tout matériel ou technologie qui puisse contribuer aux activités de l'Iran dans les domaines nucléaire et balistique. Les sanctions internationales seront ensuite aggravées à plusieurs reprises: les USA et l’UE notamment asphyxient financièrement l’Iran, qui éprouve désormais le + gd mal à trouver des financements internationaux. L’élection d’Hassan Rohani à la présidence iranienne en 2013 a fait évoluer le climat des négo, les nvelles autorités iraniennes acceptant de signer en novembre (2013) un accord sur les délais et procédures devant conduire à une solution définitive. Progrès notable pour l’Iran, l’exigence émise depuis 2006 concernant la suspension du prg d’enrichissement iranien comme préalable à toute négo de fond est oublliée. En juillet 2015, un accord définitif est finalement signé. Ppales dispositions: 
* 1er ens de mesures:
· limitation du prg d’enrichissement, - engagement de l’Iran à ne jamais disposer d’installation de retraitement lui permettant d’extraire du plutonium de produits irradiés --> ces 2 mesures ferment ainsi les 2 voies d’accès à la bombe: uranium hautement enrichi et plutonium.
· 2ème ens de mesures: il vise à accroître la transparence du prg iranien à l’égard des inspections de l’AIEA.
· 3ème ens de mesures: concerne les contreparties octroyées à l’Iran. Suspension ds un 1er tps des sanctions éco et commerciales puis levée définitive lorsque l’AIEA aura pu, après des ctrls durables et approfondis, certifier la finalité exclusivement pacifique du prg nucléaire iranien. Les signataires de l’accord (ie USA, France, GB, All, Russie, Chine) s’engagent enfin à aider l’Iran à dvper son prg nucléaire civil.
Mais l’arrivée au pouvoir de D.Trump en janvier 2017 a mis fin à cet accord que la nouvelle administration s’est empressée de dénoncer.
Israël est évidemment le pays le + inquiet au sujet des agissements de l’Iran, compte tenu que la République islamique d’Iran ne cache pas son hostilité radicale à l’existence même de l’Etat hébreux. Face à ce danger, Israël laisse tjrs planer la menace d’une action mili mais, en réalité, celle-ci semble désormais très difficile puisque les sites iraniens les plus sensibles sont enterrés et donc atteignables essentiellement par des missiles nucléaires, ce qui risquerait de transformer la région en nouveau Tchernobyl! Du coup, l’Etat hébreux a opté prioritairement pour des opérations des services secrets: pas moins de 5 scientifiques nucléaires iraniens ont été assassinés entre 2010 et 2020. Mais les mesures les plus efficaces semblent bien être pr l’instant les sanctions éco mises en place ds le cadre de l’ONU. 


3) Les ambitions renaissantes de la Turquie



a) Un nouvel environnement
Plusieurs facteurs expliquent les évolutions notables de la diplo turque et le regain d’ambitions de la Turquie ds la région:
· la croissance de l’éco turque dps 10 ans, avec des taux annuels de croissance de 5 à 8%. Cette croissance s’est accompagnée d’une intégration accélérée ds les échanges internationaux: le volume des échanges extérieurs de la Turquie a quadruplé entre 2005 et 2010. Le pays est désormais considéré comme émergent et a intégré le G 20.
· les avantages géopol majeurs de la Turquie: elle ctrl de fait l’essentiel des ressources en eau de surface du MO. Elle devient également un couloir énergétique permettant l’acheminement en Europe des hydrocarbures (gaz essentiellement) depuis le MO et l’Asie centrale. Sur son territoire transite déjà un oléoduc en provenance d’Irak, qui permet le transport du pétrole jusqu’à Ceyhan. Dps 2006, l’oléoduc BTC (Bakou, Tbilissi, Ceyhan) évacue le pétrole azerbaïdjanais vers le même port méditerranéen. Enfin, Blue Stream permet l’importation de gaz russe via Ankara jusqu’à Istanbul
· l’arrivée au pvr de l’AKP, Parti de la Justice et du Dvpt en novembre 2002. Ce parti islamique adopte en fait un positionnement conservateur en matière de société mais moderne en matière éco et ambitieux ds le domaine diplo. Le nveau gvt ne modifie pas radicalement les liens anciens de la Turquie avec l’Occ (appartenance à l’OTAN...) mais manifeste désormais un souci d’indép et d’initiative sur la scène diplo moyen-orientale. A l’image d’une Turquie laïque et occidentalisée, l’AKP substitue l’image d’un pays qui renoue avec sa tradition de puissance dans l’espace du MO. 
En revanche, un invariant demeure: la crainte de la constitution d’un Etat kurde qui menacerait l’intégrité territoriale de la Turquie. 




b) Les nvelles ambitions diplo de la Turquie
La diplo turque ds la région est prioritairement au service du dynamisme éco de la Turquie. Bien que très attachée à l’intégrité du territoire irakien (la Turquie, abritant une communauté kurde imp, est radicalement, viscéralement hostile à un éclatement du territoire irakien en entités indép), les liens éco entre Ankara et la région autonome kurde d’Irak se dvp à un rythme soutenu. Les cies turques ont compris que la région est bcp + sûre que le reste de l’Irak et offre de nbeuses opportunités: centrales électriques, routes, raffineries, oléoducs... tt est à construire ou à reconstruire. 
Ailleurs ds le monde arabe, la diplo turque est également prioritairement au service des intérêts éco. Pr accélérer l’implantation de ses entreprises ds les pays arabes, la Turquie a assoupli les procédures de visa, conclu des accords de libre-échange avec le Maroc et la Tunisie puis fin 2010 avec la Syrie, la Jordanie et le Liban. 
Ce faisant, la Turquie entre en compétition avec l’autre gd pays du Moyen-Orient, l’Iran, qui voit d’un très mauvais oeil l’activisme pol du gd voisin sunnite. Mais, en dépit de cette rivalité et de cette méfiance, les liens éco entre les 2 pays st très étroits: l’Iran fournit 30% des besoins en gaz de la Turquie et entre 2000 et 2010, les échanges commerciaux bilatéraux ont décuplé. Ds ce contexte, la Turquie fait preuve de bcp de retenue sur la question du nucléaire iranien; elle s’oppose ainsi à une action mili et même au renforcement éventuel des sanctions contre l’Iran. Il faut ajouter, en outre, que les 2 puissances ont un intérêt convergent puissant: éviter l’indép des Kurdes et dc maintenir l’intégrité territoriale de l’Irak. 

C - Le rôle particulier et éminent des petits émirats pétroliers du Golfe 
persique
Le Golfe persique compte 5 minuscules États à population restreinte (17 millions d’hts au total): Koweït, Bahreïn, EAU, Qatar, Oman. Ceux-ci occupent une place particulière ds la mondialisation. 



1) Despotisme éclairé ?


 Ds ces États, le pvr est monopolisé par des monarchies en place dps plus d’un siècle, selon une structure ultra pyramidale et très autoritaire. 2 éléments ont permis un renforcement de ce système au cours de la décennie 2000-2010. D’une part, l’augmentation substantielle de la rente pétrolière. D’autre part, un passage de génération parmi les émirs. Formés svt ds des institutions US ou britanniques, ouverts à l’éco mondiale, ils st de fervents promoteurs d’une certaine forme de «modernité», mais une modernité entendue sur un modèle singapourien: modernité éco mais pvr autoritaire et gdes disparités sociales (la masse de la pop est totalement à l’écart de cette modenité mais bénéficie des retombées de la rente pétrolière qui financent les largesses de l’État-Providence. 



2) Les stratégies éco des émirats
Ces stratégies éco s’articulent autour de plusieurs axes:




a) Les investissements extérieurs 
Ds ces États petits et peu peuplés, une gde partie de la rente pétrolière est placée à l’extérieur. Pr les fonds publics, ils st généralement gérés par des fonds souverains.
Ch chapitre 3 Aux pays de l’or noir § IV A 3.




b) La plateforme logistique du Moyen-Orient
Certains émirats jouent le rôle de plateforme logistique du MO. C’est notamment le cas de Dubaï, qui ne dispose pas de revenus pétroliers et a donc précocemment choisi une stratégie de diversification éco. L’émirat de Dubaï ne compte pas moins de 4 ports qui constituent autant de plateformes multimodales. Les activités de réexportationsst orientées à 40% vers l’Iran, 12% environ vers l’AS, 10% vers l’Inde, le reste vers l’Irak, le Pakistan, le Koweït... Certains de ces ports, comme celui de Jebel Ali considéré comme le + gd du MO, st associés à des zones franches, où dominent activités de montage et de conditionnement. Jebel Ali est relié aux 2 aéroports internationaux qu’abrite Dubaï. L’aéroport international de Dubaï est devenu une plaque tournante du trafic aérien international, avec 57 millions de passagers (10ème rang mondial) en 2012. Et l’émirat a créé en 85 une cie aérienne devenue une des premières mondiales, Emirates Airlines(connue par son slogan publicitaire Fly Emirates). 




c) Un rôle mondial grâce à une stratégie d’investissement ds 




l’économie de la communication, de la connaissance et du 





sport
En 1996, l’émir du Qatar crée la chaîne de TV satellitaire Al Jazeera, qui connaît rapidement un très gd succès ds le monde arabe. On estimait son audience à 40 M de téléspectateurs en 2008 et la chaîne émet également en anglais. Néanmoins, il semble qu’Al Jazeera soit confrontée à une baisse drastique d’audience dps le printemps arabe. L'éclosion de nouveaux médias au ton libre dans les pays du "Printemps arabe", à l'image d'Ettounisia TV en Tunisie, a en effet mis fin au monopole de la chaîne. Mais c'est surtout l'alignement systématique d'Al Jazeera sur les positions des partis islamistes qui a fait fuir les téléspectateurs. Un membre de la famille royale saoudienne a créé en 2003 une chaîne concurrente Al Arabya, dt le siège est néanmoins à Dubaï. 
L’effort porte aussi les domaines de la culture et de la connaissance, comme en témoigne l’installation des universités étrangères ds ces émirats. Inaugurée en 2006, Abou Dhabi-Sorbonne est une antenne de la vénérable institution parisienne. De même que les projets culturels en partenariat avec de gdes institutions occ se x: le Louvre Abou Dhabi, qui, après maints retards et embarras, devrait ouvrir ses portes en 2016 et doit y naître prochainement une antenne du musée Guggenheim de New York. 
La stratégie d’investissements prestigieux ds le monde du sport est également bien connue. Les infrastructures sportives se st x ds les émirats: stades, terrains de golf, tennis ... L’organisation de la coupe du monde de foot par le Qatar en 2022 constitue évidemment le point d’orgue de cette stratégie.



3) Leur rôle stratégique
Les émirats du Golfe persique st devenus dps 10 ans la ppale zone d’implantation des forces armées étrangères présentes ds la région, notamment des soldats US, dps que les USA, à la demande de l’AS, ont dû déménager la base Prince Sultan. C’est ainsi que le Qatar abrite désormais le QG des forces aériennes US ds le Golfe, ainsi que 2 camps abritant 6.500 hommes. Bahreïn héberge 3.000 soldats et le centre de commandement de la Vème Flotte qui croise en permanence ds le Golfe. Quant au Koweït, il abrite l’USCENTCOM, l’un des commandements unifiés transversaux de l’armée US ainsi que 3 bases où stationnent 25.000 soldats.
En dépit de cette présence massive, une ambiguïté profonde marque les rapports entre les USA et les émirats du Golfe. Ils ont besoin de leur présence pr leur sécurité mais ils ne veulent pas leur paraître inféodés pr des raisons religieuses et aussi en raison de l’hostilité fondamentale de leurs opinions publiques à la pol et à la présence US. Les pays du Golfe tentent dc, parallèlement, d’approfondir leur coopération mili avec d’autres acteurs, notamment la France et la GB. Ces 2 pays sont déjà des fournisseurs d’armes très importants aux pays du Golfe persique. Et la France a même installé en 2009 une base mili à Abou Dhabi.

